
 

 

C A N A D A  
C O U R  S U P É R I E U R E  

(Chambre commerciale) 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE SAINT-MAURICE 

No : 410-11-003482-260 DANS L’AFFAIRE DE L’AVIS D’INTENTION DE 
FAIRE UNE PROPOSITION DE : 

 AUBERGE DU LAC SACACOMIE INC., personne 
morale légalement constituée, ayant son principal 
établissement au 4000 chemin Yvon-Plante, en la 
municipalité de Saint-Alexis-des-Monts, province 
de Québec 

 Débitrice 

 -et- 

 KPMG INC., personne morale légalement 
constituée ayant un établissement au 600 boul. de 
Maisonneuve Ouest, bureau 1500, en la Ville de 
Montréal, province de Québec 

 Syndic à l’avis d’intention 

 -et- 

 BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU 
CANADA, corporation bancaire, ayant son siège 
social au 5, Place Ville-Marie, en la ville de 
Montréal, province de Québec  

 -et- 

 CAISSE DESJARDINS DE L’OUEST DE LA 
MAURICIE, coopérative légalement constituée 
ayant un établissement au 75 avenue Saint-
Laurent, en la ville de Louiseville, province de 
Québec 

 -et- 

 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE CANADA 
POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC, ayant un 
établissement au 800, boulevard René-Lévesque 
Ouest, bureau 500, en la ville de Montréal, 
province de Québec 

 Mises-en-cause 

REQUÊTE POUR L’APPROBATION D’UN FINANCEMENT INTÉRIMAIRE,  
LA CRÉATION DE CHARGES PRIORITAIRES ET  

LA PROROGATION DU DÉLAI POUR DÉPOSER UNE PROPOSITION 
(Art. 50.4(9), 50.6(1) et 64.2(1) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité) 
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À L’UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE, SIÉGEANT EN CHAMBRE 
COMMERCIALE DANS ET POUR LE DISTRICT DE SAINT-MAURICE, LA DÉBITRICE 
EXPOSE CE QUI SUIT : 

I. INTRODUCTION ET ORDONNANCE RECHERCHÉE 

1. Le 18 juin 2026, Auberge du Lac Sacacomie inc. (la « Débitrice ») a déposé un Avis 
d’intention de faire une proposition (l’« Avis d’intention ») en vertu de la Loi sur la faillite 
et l’insolvabilité, L.R.C. 1985, c. B-3 (la « LFI ») et KPMG inc. (« KPMG ») a été nommé 
syndic à l’avis d’intention (le « Syndic »), tel qu’il appert du certificat de dépôt d’un avis 
d’intention de faire une proposition communiquée au soutien des présentes comme 
Pièce R-1. 

2. Par la présente Requête pour l’approbation d’un financement intérimaire, la création de 
charges prioritaires et la prorogation du délai pour déposer une proposition (la 
« Requête »), la Débitrice sollicite l’émission d’une ordonnance : 

a) approuvant un financement intérimaire ; 

b) octroyant des charges prioritaires en faveur (i) du prêteur intérimaire proposé aux 
présentes et (ii) des professionnels impliqués dans la présente restructuration, tout 
en préservant les droits du prêteur intérimaire aux termes d’une hypothèque 
conventionnelle distincte devant être consentie par Corporation de développement 
du Lac Sacacomie inc.; et 

c) prorogeant de quarante-cinq jours le délai imparti pour déposer une proposition ; 

le tout selon le projet d’ordonnance communiqué au soutien des présentes comme 
Pièce R-2 (le « Projet d’ordonnance »). 

3. Tel qu’il sera discuté ci-après, les conclusions recherchées au Projet d’ordonnance sont 
appropriées et justifiées afin de procéder à la vente des actifs de la Débitrice sans 
interruption de ses opérations. 

4. La Débitrice est informée que le Syndic supporte les conclusions recherchées par la 
présente Requête et déposera un rapport (le « Rapport du Syndic ») préalablement à 
l’audition sur la présente Requête, faisant état de ses observations à cet effet. 

II. CONTEXTE  

5. La Débitrice exploite un établissement hôtelier et de villégiature situé au 4000, chemin 
Yvon-Plante à Saint-Alexis-des-Monts dans la région de la Mauricie et plus précisément 
sur les lots 6 346 195, 6 346 196 et 6 346 197 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Maskinongé (l’« Auberge »). 

6. L’Auberge est de style chalet en bois rond comportant 106 chambres, ainsi qu’un centre 
de conférences composé de 16 salles de réunion pouvant accueillir entre 10 et 
300 personnes. 

7. Nichée en bordure de la Réserve faunique Mastigouche et surplombant le lac Sacacomie, 
l’Auberge est située sur un terrain privé d’une superficie de plus de 69 000 m², tel qu’il 
appert du rôle d’évaluation foncière communiqué au soutien des présentes comme 
Pièce R-3. 
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8. L'Auberge offre à sa clientèle des services d'hébergement, de restauration spécialisée en 
cuisine régionale, ainsi qu'un centre de spa complet, lequel comprend notamment des 
bains thérapeutiques intérieurs et extérieurs, des saunas, un bain de vapeur à 
l'eucalyptus, une piscine et des salles de soins. 

9. Elle dispose également d’un accès au lac Sacacomie et son emplacement permet 
diverses activités de plein air, incluant la randonnée pédestre, le canot, le kayak, la 
raquette et le ski de fond 

10. La Débitrice emploie présentement 137 personnes, dont 84 employés permanents et 
53 employés saisonniers. 

11. Madame Joyce Plante est l’unique actionnaire, présidente et secrétaire de la Débitrice, tel 
qu’il appert de l’extrait du Registre des entreprises communiqué au soutien des présentes 
comme Pièce R-4. 

A. Situation financière de la Débitrice 

i) Actifs 

12. Les actifs principaux de la Débitrice sont l’Auberge, le spa nordique et le terrain sur lequel 
ils se situent, soit les lots 6 346 195, 6 346 196 et 6 346 197 du cadastre de la 
circonscription foncière de Maskinongé. L’index aux immeubles pour ces lots est 
communiqué comme Pièce R-5, en liasse. 

ii) Passifs 

13. Afin de financer ses opérations, la Débitrice a obtenu du financement auprès de différents 
prêteurs, lesquels se sont vu octroyer des sûretés sur ses actifs en garantie des sommes 
prêtées. 

14. Les principaux prêteurs et créanciers garantis conventionnels de la Débitrice sont : 

a) la Caisse Desjardins de l’Ouest de la Mauricie, suivant sa fusion avec la Caisse 
Populaire de Saint-Alexis-des-Monts (la « Caisse »). En date du dépôt de l’Avis 
d’intention, la somme due à la Caisse est de 268 933,59 $; 

b) la Banque de développement du Canada (la « BDC »). En date du dépôt de l’Avis 
d’intention, la somme due à BDC est de 417 861,93 $; 

c) Développement économique Canada (« DEC »). En date du dépôt de l’Avis 
d’intention, la somme due à DEC est de 512 144 $. 

15. Chacun de la Caisse, BDC et DEC détient une hypothèque immobilière grevant, 
notamment, l’Auberge, dont copie est communiquée au soutien des présentes comme 
Pièce R-6, en liasse. 

16. Au surplus, chacun des créanciers suivants a publié une ou des hypothèques légales à 
l’encontre de l’Auberge. 

a) Hydro-Québec pour un montant de 157 286,61 $ pour le prix de l’énergie fournie; 
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b) Gouvernement du Canada pour un montant total de 233 235,96 $ pour des 
sommes dues à titre de taxes de vente; 

c) Revenu Québec pour un montant total de 784 604,02 $ pour des sommes dues à 
titre de taxes de vente;  

Tel qu’il appert de copies des avis d’inscription d’une hypothèque légale 
communiqués au soutien des présentes comme Pièce R-7, en liasse. 

17. En ce qui concerne les biens meubles de la Débitrice, une copie des inscriptions au 
registre des droits personnels et réels mobiliers (« RDPRM ») est communiquée au 
soutien des présentes comme Pièce R-8, lesquelles incluent sommairement :  

b) la Caisse détient des hypothèques sur l’universalité des biens meubles de la 
Débitrice; 

c) BDC détient une hypothèque sur l’universalité des biens meubles de la Débitrice; 

d) Banque nationale du Canada (« BNC ») détient des hypothèques sur l’universalité 
des biens meubles de la Débitrice.  

18. À la connaissance de la Débitrice, aucune somme ne lui a été avancée par BNC. BNC 
aurait plutôt acquis, par voie de cession, certaines hypothèques mobilières qui avaient été 
inscrites par un crédit-bailleur. 

19. Par ailleurs, des crédit-baux et contrats de vente à tempérament visant certains biens de 
la Débitrice font l’objet d’inscription au RDPRM en faveur des parties suivantes :  

a) VW Credit Canada Inc.; 

b) CNH Capital Canada Receivables Trust; 

c) Mitsubishi HC Capital Canada Credit-bail inc.; 

d) Vendorlender Funding Corp. ; 

20. En date du dépôt de l’Avis d’intention, la somme due par la Débitrice aux créanciers, 
incluant les créanciers ordinaires, totalisait 3 751 163,36 $, à l’exclusion de sommes dues 
à des parties liées à la Débitrice totalisant 2 084 923 $. 

21. En date des présentes, aucun arrérage de salaire n’est dû aux employés de la Débitrice 
autres que les montants dus pour vacances. 

B. Source des difficultés financières 

22. Les difficultés financières de la Débitrice découlent principalement des conséquences 
économiques de la pandémie et d’une hausse des coûts d’exploitation. 

23. Les fermetures successives et la baisse significative de l’achalandage touristique relié ont 
entraîné une perte substantielle de revenus d’exploitation. En effet, les ventes de l’année 
2020 ont représenté à peine un quart des niveaux prépandémie, ce qui a privé la Débitrice 
des liquidités requises afin d’effectuer des rénovations nécessaires à ses installations. 
Malgré la reprise graduelle du tourisme suite à la pandémie, les installations n’étaient plus 
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au goût des touristes, ne permettant pas à l’Auberge de retrouver son niveau 
d’achalandage prépandémie. 

24. De plus, la marge de profit de l’Auberge a été négativement affectée par la hausse des 
coûts d’exploitation, une augmentation des coûts liés à une nouvelle convention collective, 
des frais de gestion d’une tierce partie et des coûts de relocalisation des clients lors d’une 
fermeture temporaire de l’Auberge en 2026. 

III. PROCESSUS DE SOLLICITATION D’OFFRES VISANT LA VENTE DES ACTIFS 

25. Le 10 juin 2026, la Débitrice et la Corporation de Développement du Lac Sacacomie inc. 
ont retenu les services de Colliers International Inc. (« Colliers »), courtier spécialisé dans 
la vente d'hôtels de villégiature de luxe, afin de procéder à la mise en vente de l’Auberge 
selon un processus en deux phases : 

a) Phase 1 : visant un acheteur potentiel identifié préalablement au dépôt de l’Avis 
d'intention, Immeuble Homans inc. (l’« Acheteur Phase 1 ») ; 

b) Phase 2 : prévoyant, à défaut d’une transaction lors de la Phase 1, une campagne 
de sollicitation nationale et internationale d’une durée de quatre à huit mois. 

26. Colliers possède une bonne connaissance de la valeur marchande de l’Auberge en raison 
des différentes démarches de vente entreprises entre 2020 et 2024, au cours desquelles 
l’Auberge a été placée sous contrat à plusieurs reprises sans qu'une transaction ne soit 
conclue. 

27. L’Acheteur Phase 1 a soumis une lettre d’intention (la « Lettre d’intention ») pour 
l’acquisition de l’Auberge et de terrains adjacents, lesquelles appartiennent à Corporation 
de Développement du Lac Sacacomie inc., une société liée à la Débitrice, laquelle lettre 
d’intention est communiquée sous scellés comme Pièce R-9. La portion du prix de vente 
qui serait allouée aux actifs de la Débitrice serait au moins équivalente à l'ensemble des 
dettes de la Débitrice. 

28. La Lettre d’intention envisage une clôture le ou vers le 31 juillet 2026. 

IV. FINANCEMENT INTÉRIMAIRE 

A. Description du financement intérimaire proposé 

29. La Débitrice évalue ses besoins de fonds auprès d’un prêteur intérimaire à 1 000 000 $ 
pour la période se terminant le 26 septembre 2026, tel qu’il appert de l’état des flux de 
trésorerie prévisionnels joints au Rapport du Syndic à être déposé (les « Flux de 
trésorerie prévisionnels »). 

30. Afin de maintenir ses activités, préserver la valeur de ses actifs et permettre la poursuite 
du processus de vente, la Débitrice a obtenu de Immeuble Homans inc. (en cette capacité, 
le « Prêteur intérimaire ») une feuille de modalités de financement intérimaire pour un 
montant maximal en capital de 1 000 000 $ (la « Facilité intérimaire » et les « Modalités 
du financement intérimaire »), laquelle est produite au soutien des présentes comme 
pièce Pièce R-10. 

31. Les modalités du financement intérimaire prévoient notamment les termes suivants : 
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a) Montant et nature : facilité non renouvelable d’un montant maximal en capital de 
1 000 000 $; 

b) Taux d’intérêt : 5% annuellement; 

c) Maturité : le plus tôt des événements suivants : (i) la clôture de la transaction visée 
par la Lettre d’intention ou de toute autre vente de la totalité ou quasi-totalité des 
actifs de la Débitrice; (ii) 120 jours suivant l’approbation de la Facilité intérimaire 
par la Cour; (iii) la levée, l’expiration ou la terminaison de la suspension des 
procédures; (iv) la survenance d’un défaut; et (v) toute autre date convenue par 
écrit par la Débitrice, le Syndic et le Prêteur intérimaire; 

d) Utilisation des fonds : la Facilité intérimaire devra être utilisée uniquement 
conformément aux Flux de trésorerie prévisionnels approuvés par le Syndic et le 
Prêteur intérimaire, notamment pour les besoins de fonds de roulement, les 
dépenses d’exploitation dans le cours ordinaire, les frais de restructuration, la 
préservation des actifs et de l’entreprise de la Débitrice et toute autre fin autorisée 
par les Modalités du financement intérimaire; 

e) Charge : charge prioritaire au montant maximal de 1 200 000 $ sur l’universalité 
des biens meubles et immeubles de la Débitrice, prenant rang après la Charge 
d’administration (tel que défini ci-après). 

32. Les Modalités du financement intérimaire prévoient également que Corporation de 
développement du Lac Sacacomie inc. (le « Garant hypothécaire ») intervient 
uniquement aux Modalités du financement intérimaire afin d’en accepter les termes qui lui 
sont applicables et afin de consentir, par acte distinct, une hypothèque conventionnelle 
autonome en faveur du Prêteur intérimaire sur les lots 6 394 606 et 6 664 068 du Cadastre 
du Québec, ainsi que sur les autres droits qui y sont décrits, en garantie des obligations 
de la Débitrice envers le Prêteur intérimaire. 

33. Pour plus de certitude, l’ordonnance recherchée ne vise pas à créer une charge ou sûreté 
en vertu de la LFI sur les biens du Garant hypothécaire. Elle vise toutefois à préserver 
expressément les droits, sûretés, recours et rang du Prêteur intérimaire aux termes de 
cette hypothèque conventionnelle distincte, lesquels ne devront pas être limités, 
subordonnés, suspendus, invalidés, compromis ou autrement affectés par l’ordonnance 
recherchée, par une proposition ou par toute ordonnance subséquente sans le 
consentement écrit préalable du Prêteur intérimaire. 

B. Nécessité et urgence de la Facilité intérimaire 

34. La Débitrice soumet que la Facilité intérimaire est nécessaire et requise urgemment afin 
de financer les déboursés (y compris la prochaine paie des employés et les assurances) 
requis pour le maintien des opérations de la Débitrice durant le processus de sollicitation 
d’offres. 

35. Les Flux de trésorerie prévisionnels préparés par le Syndic démontrent que la Facilité 
intérimaire sera requise dès la semaine du 6 juillet 2026 pour permettre la continuation 
des opérations de la Débitrice. 

36. La mise en place de la Facilité intérimaire et de la charge du prêteur intérimaire ne créera 
pas de préjudice sérieux à l’un ou l’autre des créanciers de la Débitrice. En fait, le 
processus envisagé permettra de maximiser la valeur de réalisation des actifs de la 
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Débitrice en permettant d’en disposer dans un cadre de continuité des opérations plutôt 
que dans un contexte de liquidation. 

37. L’approbation de la Facilité intérimaire est essentielle afin de permettre à la Débitrice 
d’amorcer son processus de restructuration, notamment la Phase 1 du processus projeté 
pour la vente de ses actifs. 

V. CHARGES PRIORITAIRES 

A. Charge du prêteur intérimaire 

38. En sus de l’approbation de la Facilité intérimaire, la Débitrice demande respectueusement 
à cette Cour d’octroyer au Prêteur intérimaire une charge prioritaire sur l’ensemble de ses 
biens d’un montant maximal de 1 200 000 $, prenant rang après la Charge 
d’administration et toute autre charge ou sûreté de rang prioritaire que le Prêteur 
intérimaire aurait expressément acceptée par écrit, tel que plus amplement décrit au 
Projet d’ordonnance (Pièce R-2) afin de garantir les obligations de la Débitrice aux termes 
de la Facilité intérimaire (la « Charge du prêteur intérimaire »); 

39. L’octroi de la Charge du prêteur intérimaire, l’approbation des Modalités du Financement 
intérimaire et la préservation des droits du Prêteur intérimaire aux termes de l’hypothèque 
conventionnelle distincte devant être consentie par le Garant hypothécaire constituent des 
conditions essentielles au déboursement de la Facilité intérimaire par le Prêteur 
intérimaire (Pièce R-10). 

40. La Charge du prêteur intérimaire ne garantit aucune obligation antérieure à l’ordonnance 
à intervenir, mais garantit l’ensemble des obligations de la Débitrice découlant de la 
Facilité intérimaire, des Modalités du financement intérimaire, des Documents du 
financement intérimaire, de la Charge du prêteur intérimaire et de toute sûreté ou 
document connexe. 

41. La Débitrice demande également que l’ordonnance à intervenir prévoie que rien dans 
celle-ci n’a pour effet de limiter, subordonner, suspendre, invalider, compromettre ou 
autrement affecter les droits, sûretés, recours et rang du Prêteur intérimaire aux termes 
de l’hypothèque conventionnelle distincte devant être consentie par le Garant 
hypothécaire. 

B. Charge pour garantir les honoraires professionnels 

42. La Débitrice requiert la création d’une charge d’administration de 200 000 $ (la « Charge 
d’administration ») afin de garantir le paiement des honoraires des professionnels dont 
les services seront requis dans le contexte des présentes procédures.  

43. Pendant cette période, la Débitrice devra bénéficier de l’assistance des personnes 
suivantes (collectivement, les « Professionnels ») : 

a) les conseillers juridiques de la Débitrice, à savoir Blake, Cassels & Graydon et LJT 
Avocats; 

b) le Syndic, qui a accepté d’agir en tant que Syndic à l’Avis d’intention de la Débitrice 
et de l’assister dans la présente restructuration; et 
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c) Les avocats du Syndic, dans l’éventualité où le Syndic devait retenir les services 
d’un avocat. 

44. L’implication des Professionnels est essentielle au succès de la restructuration de la 
Débitrice. 

45. Les Professionnels ont avisé la Débitrice qu’ils sont disposés à fournir ou à continuer de 
fournir leurs services professionnels dans la mesure où leurs honoraires et débours sont 
garantis par la Charge d’administration. 

46. La Débitrice soumet respectueusement que la Charge d’administration est nécessaire, 
appropriée et raisonnable dans les circonstances et que, conséquemment, elle devrait 
être mise en place. 

VI. PROROGATION DU DÉLAI POUR DÉPOSER UNE PROPOSITION 

47. L’Avis d'intention de faire une proposition a été déposé le 18 juin 2026 et le délai pour 
déposer une proposition expire le 18 juillet 2026. La Débitrice demande 
respectueusement que ce délai soit prorogé de 45 jours à partir de la date de l’ordonnance 
recherchée afin de lui permettre de faire progresser la phase 1 du processus visant la 
vente de ses actifs, tel que décrit ci-haut. 

48. La Débitrice agit de bonne foi et avec diligence, aucun créancier ne subirait de préjudice 
indu du fait de la prorogation demandée. 

VIII. CONCLUSIONS 

49. Pour les motifs exposés ci-dessus, la Débitrice soumet qu’il est à la fois approprié et 
nécessaire que les conclusions recherchées soient accordées. 

50. À ce jour, les créanciers conventionnels garantis de la Débitrice, soit la Caisse, BDC et 
DEC, ont été informés de la présente requête et n’ont pas manifesté l’intention de 
s’opposer au Projet d’ordonnance (pièce R-2). 

51. La mise sous scellés de l’offre soumise par l’Acheteur Phase 1 est justifiée puisqu’elle 
contient de l’information commercialement sensibles dont la confidentialité devrait être 
préservée pour maintenir l’intégrité du processus de vente, en particulier dans l’éventualité 
où la transaction avec l’Acheteur Phase 1 ne clôturait pas. 

52. Étant donné le besoin urgent de mettre en place la Facilité intérimaire pour permettre la 
continuation des opérations, la Débitrice soumet respectueusement que les avis donnés 
pour la présentation de cette requête sont suffisants et appropriés et qu’il y a lieu 
d’ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir. 

53. La présente requête est bien fondée en faits et en droit. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR : 

ACCUEILLIR la présente requête; 

ÉMETTRE une ordonnance reprenant substantiellement les termes du Projet 
d’ordonnance communiqué au soutien des présentes comme Pièce R-2; 
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LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation. 

 
 Montréal, le 30 juin 2026 
  

 BLAKE, CASSELS & GRAYDON S.E.N.C.R.L./S.R.L. 
Avocats de la débitrice, 
Auberge du Lac Sacacomie inc. 
(Code d’impliqué : BB-8098) 
1, Place Ville-Marie, bureau 3000 
Montréal, Québec H3B 4N8 
Me Gabriel Lavery Lepage 
gabriel.laverylepage@blakes.com  | 514-982-4023 
Me Émilie St-Pierre 
emilie.st-pierre@blakes.com | 514-982-4083 
Me Marc-André Otis 
marc-andre.otis@blakes.com |514-982-4001 
Télécopieur : 514-982-4099 
Notre référence : 106016-1 
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DÉCLARATION SOUS SERMENT 

Je, soussignée, JOYCE PLANTE, ayant mon principal lieu d’affaires au 4000, chemin Yvon-
Plante, Saint-Alexis-des-Monts (Québec), Canada, J0K 1V0, affirme solennellement ce qui suit : 
 

1. Je suis la présidente de la Débitrice, Auberge du Lac Sacacomie inc.; 

2. Tous les faits allégués dans la présente Requête pour l’approbation d’un financement 
intérimaire, la création de charges prioritaires et la prorogation du délai sont vrais au 
meilleur de ma connaissance. 

 

 ET J’AI SIGNÉ : 
  

  

 JOYCE PLANTE 
SERMENT REÇU par moi par un moyen 
technologique à Montréal ce 30 juin 2026 

  
  
  
  
  

EDITH MESSIER, #80 049 
Commissaire à l’assermentation pour le 
Québec et l’extérieur du Québec  

  

Docusign Envelope ID: C4A4D1B3-7C2E-8FB2-8154-C2B782997013



 

 

AVIS DE PRÉSENTATION 

À : Liste de distribution  

 

PRENEZ AVIS que la présente Requête pour l’approbation d’un financement intérimaire, 
la création de charges prioritaires et la prorogation du délai sera présentée pour 
adjudication devant l’honorable Alain Trudel, juge de la Cour supérieure du Québec, du 
district de Saint-Maurice, au Palais de justice de Shawinigan, situé au 212, 6e rue de la 
Pointe, Shawinigan (Québec), le lundi, 6 juillet 2026, à 9 h 00 dans une salle à être 
déterminée par le tribunal. 
 
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 
 
 
 Montréal, le 30 juin 2026 
  

 BLAKE, CASSELS & GRAYDON S.E.N.C.R.L./S.R.L. 
Avocats de la débitrice, 
Auberge du Lac Sacacomie inc. 
(Code d’impliqué : BB-8098) 

1, Place Ville-Marie, bureau 3000 
Montréal, Québec H3B 4N8 
Me Gabriel Lavery Lepage 
gabriel.laverylepage@blakes.com  | 514-982-4023 
Me Émilie St-Pierre 
emilie.st-pierre@blakes.com | 514-982-4083 
Me Marc-André Otis 
marc-andre.otis@blakes.com |514-982-4001 
Télécopieur : 514-982-4099 
Notre référence : 106016-1 
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No : 410-11-003482-260 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre commerciale) 

DISTRICT DE ST-MAURICE 

DANS L’AFFAIRE DE L’AVIS D’INTENTION DE 
FAIRE UNE PROPOSITION DE :  

AUBERGE DU LAC SACACOMIE INC. 

Débitrice

-et- 

KPMG INC. 

Syndic à l’avis d’intention

et 

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU CANADA 
ET ALS 

Mises en cause

REQUÊTE POUR L’APPROBATION D’UN 
FINANCEMENT INTÉRIMAIRE, LA CRÉATION 

DE CHARGES PRIORITAIRES ET LA 
PROROGATION DU DÉLAI POUR DÉPOSER 

UNE PROPOSITION 

(Art. 50.4(9), 50.6(1) et 64.2(1) L.F.I.) 

ORIGINAL 

Me Gabriel Lavery Lepage BB-8098
BLAKE, CASSELS & GRAYDON S.E.N.C.R.L./s.r.l.
Avocats

1, Place Ville Marie, Bureau 3000 
Montréal, Québec  H3B 4N8 
Téléphone : 514-982-4023 
Télécopieur : 514-982-4099 
Courriel : courriel avocat@blakes.com

Notre dossier : 106016-1 




